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MISE À JOUR DES INFORMATIONS: FRAIHAT V. ICE

20 AVRIL 2020

Le 20 avril 2020, le tribunal dans le cadre de l’affaire Fraihat v. ICE, Affaire No. 5:19-cv-01546-JGB-SHK (C.D. Cal.. 
20 Avril, 2020), ECF No. 133, a rendu une ordonnance affectant toutes les personnes dans les centres de détentions des 
services d’immigration de l’ICE (« Immigration and Customs Enforcement ») présentant des facteurs de risque.

Les personnes présentant des facteurs de risque sont des personnes qui ont plus de 55 ans, qui sont enceintes ou qui ont des 
pathologies ou des handicaps, y compris:
• Des pathologies chroniques comme:

• Une maladie cardiaque (y compris, une insuffisance cardiaque congestive (ICC), des antécédents d’infarctus du 
myocarde ou des antécédents de chirurgie cardiaque)

• Une hypertension artérielle
• Une pathologie respiratoire chronique (y compris, l’asthme, la broncho-pneumopathie chronique obstructive 

(BPCO), et notamment la bronchite chronique ou l’emphysème, ou d’autres maladies pulmonaires)
• Un diabète
• Un cancer
• Une maladie du foie
• Une maladie des reins

•  Une maladie auto-immune (y compris, le psoriasis, la polyarthrite rhumatoïde, le lupus érythémateux disséminé 
(LED)

• Une maladie psychiatrique grave
• Une transplantation d’organes
• Le VIH/SIDA

Pour toute personne détenue dans un centre de détention de l’ICE qui présentent des facteurs de risques, l’ICE doit:
•  Les identifier et les localiser avant le 30 avril 2020, ou dans les 5 jours suivant la détention (la durée la plus longue 

s’applique)
•  Mener un réexamen de la détention pour décider si ces personnes peuvent être protéger du COVID-19 en détention 

ou si elles doivent être libérées car l’ICE ne peut pas les protéger de façon adéquate à cause de leurs vulnérabilités 
individuelles.

L’ICE a également reçu l’ordre de mettre à jour ses protocoles internes pour répondre à la pandémie afin de mieux 
protéger les personnes qui restent en détention contre l'infection du COVID-19. L’ICE doit également veiller à ce que 
les exigences de cette ordonnance soient mises en place dans tous les centres de détention qui détiennent des mi-
grants pendant plus de 72 heures dans tout le pays.

Les avocats du Fraihat travaillent actuellement avec l’ICE pour installer une permanence téléphonique afin 
d’apporter un soutien complémentaire. Nous mettrons à jour ce document lorsque la permanence téléphonique 
sera mise en place.

CONSULTER LE SITE SPLCENTER.ORG/FRAIHAT-V-ICE-COMMUNITY-RESOURCES POUR PLUS 
D’INFORMATIONS SUR CETTE DÉCISION JUDICIAIRE IMPORTANTE. 

http://splcenter.org/fraihat-v-ice-community-resources
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Instructions pour la demande de libération 
conditionnelle de l’ICE
Ces documents ont été conçus pour assister votre demande de libération parce que vous êtes un individu détenu à haut 
risque si vous contractez la COVID-19 pendant votre détention. Ces documents ne constituent pas un avis juridique. 

ÉTAPE 1. IDENTIFIEZ LE RÉPONDANT
Qui peut être le répondant?
Le répondant est une personne garante de vous pendant votre cas d’immigration. Cette personne attestera à l’ICE, par 
écrit, qu’elle: (1) vous logera suite à votre libération (2) vous apportera un soutien financier (3) veillera à ce que vous 
vous rendiez à toutes vos audiences au tribunal.

Le répondant doit-il être un membre de votre famille?
Pas nécessairement. Les règles n’exigent pas que les répondants soient des membres de la famille des individus qui 
demandent la libération. Cependant, l’expérience nous démontre que l’ICE considère les applications de façon plus 
favorable lorsque c’est le cas. Si aucun membre de votre famille n’est disposé à être le répondant, ne vous découragez 
pas. Considérez d’autres options, comme des organisations religieuses, d’aide aux immigrants, ou de solidarité entre 
compatriotes de votre pays.

Le répondant doit-il être un citoyen ou un résident permanent des États-Unis?
Aucune règle écrite ne l'exige. Cependant, l'expérience montre que l’ICE approuve rarement la libération condition-
nelle d'une personne si son répondant n'est pas citoyen américain ou résident permanent des États-Unis. Faites donc 
de votre mieux pour trouver un répondant citoyen ou résident permanent. De plus, l’ICE peut utiliser les informations 
qui lui sont fournies à d'autres fins. Consultez un avocat d'immigration si vous avez des questions à ce sujet.

ÉTAPE 2. COLLABOREZ AVEC LE RÉPONDANT POUR PRÉPARER UNE LETTRE DE SOUTIEN
Quel est le but de la lettre de soutien?
La lettre de soutien est l’occasion de démontrer à l’ICE que le répondant respectera son engagement de loger et 
de soutenir financièrement l’individu détenu, et de veiller à ce qu’il se rende à toutes les audiences au tribunal de 
l’immigration jusqu’à la conclusion de son procès.

Quels éléments doivent figurer sur la lettre de soutien du répondant?
La lettre de soutien du répondant doit contenir les éléments suivants:

1. Données du répondant
• nom et prénom du répondant
• adresse du répondant
• numéro de téléphone du répondant
• statut d’immigration du répondant aux États-Unis (de préférence résident permanent ou citoyen américain)

2. Informations sur l’individu détenu
• leur nom et prénome
• leur numéro de dossier A
• leur pays d’origine

3. Expliquer comment la personne détenue et le répondant se connaissent
•  quelle est la nature de leur relation ? (par exemple : ils sont mariés, parent/enfant, cousins, amis, ou ils se sont 

rencontrés à travers une organisation de soutien aux migrants)
• depuis combien de temps ils se connaissent
•  des anecdotes qui montrent que le répondant connaît la personne détenue ou qui montrent qu’ils sont proches

4. Engagements écrits du répondant
•  La promesse que si l’individu détenu est mis en liberté conditionnelle, il vivra à l’adresse indiquée avec le répondant
•  La promesse que le répondant est prêt à soutenir financièrement l’individu détenu pendant la procédure 

d’immigration
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ÉTAPE 3. COMPLÉTEZ LE FORMULAIRE COVID-19 DE DEMANDE DE LIBÉRATION CONDITIONNELLE SANS 
REPRÉSENTATION JURIDIQUE
Consultez l’Appendice pour le Formulaire COVID-19 de demande de Libération Conditionnelle sans représentation 
juridique et les instructions qui l’accompagnent. 

ÉTAPE 4. RÉUNISSEZ LES PREUVES
Vous aurez besoin de documents qui prouvent plusieurs choses sur vous, l’individu détenu: votre identité, que si vous 
êtes libéré vous ne manquerez aucune de vos audiences au tribunal ni les rendez-vous avec le service d’immigration, 
et que vous n’êtes pas un danger pour la communauté.

Pièces d’identité
Il y a plusieurs documents qui peuvent être inclus afin d’établir l’identité de l’individu détenu. Ceux-ci incluent: passe-
port, carte nationale d’identité, certificat de naissance.

Documentation prouvant que le détenu ne risque pas de prendre la fuite
Ces documents seront surtout fournis par le répondant. Au-delà de la lettre de soutien, vous aurez besoin de:

1. Preuve de l’adresse résidentielle du répondant. Assurez-vous que tout document que vous utilisez contienne le nom et 
l’adresse résidentielle de votre répondant. Exemples:
• facture de téléphone
• facture d’un fournisseur (d’eau, d’électricité, de gaz)
• hypothèque ou contrat de location

2. Preuve du statut d’immigration du répondant. Exemples:
• copie de la carte de résident permanent (carte verte)
• copie d’un passeport américain

Documentation prouvant que l’individu détenu n’est pas un danger pour la communauté
Avez-vous un casier judiciaire dans votre pays d’origine?

• Non: essayez d’obtenir une attestation du gouvernement de ce pays de l’absence d’un casier judiciaire
• Oui: inclure la preuve que vous avez purgé toute peine imposée, que vous avez été rééduqué, et/ou que l’accusation 
avait des motifs politiques liés à votre persécution. Vous pouvez soumettre tout document que vous croyez utile, inclu-
ant des lettres de soutien de la communauté, des certificats de mérite, des lettres de votre église, etc.

ÉTAPE 5. TRADUISEZ TOUT DOCUMENT QUI N’EST PAS EN ANGLAIS
Pour tout document qui n’est pas en anglais, inclure le document dans la langue d’origine, ainsi que deux documents 
supplémentaires:
1. Une traduction en anglais du document
2. Un certificat de traduction
Le certificat de traduction devra être rédigé ainsi:

CERTIFICATE OF TRANSLATION

I,      , hereby state that I am fluent in the English and    
languages, and am competent to translate from    to English, and that I have translated the 
foregoing document fully and accurately to the best of my abilities. 

Signed:       

Dated:      
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ÉTAPE 6. ENVOYEZ LE DOCUMENT
Envoyez tous les documents ci-dessous à votre agent d’expulsion:
• Formulaire COVID-19 de Demande de Libération Conditionnelle sans représentation juridique
• Pièce A: Avis d’ordonnance du tribunal exigeant le réexamen de la détention des individus à risque
•  Pièce B: Extraits pertinents de la déclaration du Dr. Homer Venters, Sanchez Martinez v. Donahue, Cas nº 7:20-cv-

0062-CDL-MSH (M.D. Ga 30 avr. 2020).
• Pièce C: Documents relatifs au répondant
• Pièce D: Documents médicaux
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Instructions pour compléter le formulaire COVID-19 
Libération Conditionnelle sans représentation juridique
La demande COVID-19 Libération Conditionnelle sans représentation juridique (ou “parole” en anglais) est un 
document que vous pouvez utiliser pour demander qu’un être cher soit libéré d’un centre de détention pour 
immigrants pour raisons humanitaires urgentes. Les instructions suivantes sont destinées à vous aider à compléter 
la demande, et ne doivent pas servir d’avis juridique. Il est toujours recommandé que la personne détenue cherche 
à obtenir l'aide et les conseils d'un avocat expérimenté en matière d'immigration. Cependant, il n’est pas nécessaire 
d’être représenté par un avocat pour demander une libération conditionnelle pour raisons humanitaires.

La demande COVID-19 Libération Conditionnelle sans représentation juridique et toutes autres pièces justificatives 
doivent être soumises en anglais. Parmi les pages suivantes, vous trouverez un formulaire de demande en anglais que 
vous pouvez soumettre. Les instructions que vous trouverez ci-dessous expliquent comment compléter le formulaire 
en anglais, étape par étape, et page par page. 

PAGE 1: INFORMATIONS ESSENTIELLES
Écrivez la date à laquelle vous envoyez ou complétez la demande sur la ligne qui suit le mot “Date,” en haut de la 
première page. Aux États-Unis d’Amérique, on écrit le mois en premier. Par exemple, le quinze mars 2020 s’écrirait 
03/15/2020.

Écrivez le nom de votre Agent d’Expulsion sur la ligne qui suit “Deportation Officer.” Vous devrez envoyer la 
demande et toutes pièces justificatives à votre Agent d’Expulsion du Service de l’Immigration et des Douanes 
(ICE), qui travaille pour l’Office des Opérations de Détention et du Refoulement (ERO).

Si vous ne savez pas qui est votre Agent d’Expulsion, essayez de:
• Remplir une Demande de Détenu ICE (“ICE Detainee Request” ou “kite ” en anglais)
• Consulter vos papiers d’immigration afin de voir si le nom de votre Agent d’Expulsion y apparaît
• Demander aux individus de votre unité s’ils peuvent vous aider à le découvrir. Souvent, les Agents d’Expulsion sont 
assignés aux détenus selon l’orthographe de leur nom de famille. Un codétenu dont le nom de famille commence avec 
les mêmes deux lettres que le vôtre pourrait avoir le même Agent d’Expulsion que vous.

Écrivez votre nom complet sur la ligne terminant avec “(Full Name).”

Écrivez votre numéro de dossier A sur la ligne terminant avec “(A Number).” Votre numéro A est un numéro à neuf 
chiffres qui vous est attribué par les autorités de l’immigration. Il figure sur vos papiers d’immigration et tout autre 
document d’identification qui vous ont été donnés au centre de détention, comme un bracelet ou une carte d’identité.

Écrivez à nouveau votre nom complet sur la ligne du premier paragraphe qui termine avec les mots “(Full Name)”.

PAGES 1-2: “I. I HAVE AN ELEVATED RISK OF CONTRACTING COVID-19 AND SUFFERING SERIOUS HEALTH 
COMPLICATIONS” 
Cette section-ci décrit comment le fait d’être détenu peut augmenter les risques qu’une personne attrape le Coronavirus.

Utilisez les lignes prévues à cet effet sur la page deux de cette section, à la suite de “I have the following medical con-
ditions, which impact my health in the following ways,” pour décrire les conditions médicales dont vous souffrez, et 
comment ces conditions affectent votre santé. Si les conditions sont graves ou vous exposent à un risque accru de la CO-
VID-19, veillez à le noter également. Si nécessaire, vous pouvez utiliser une feuille de papier additionnelle afin d’élaborer.

Assurez-vous de noter toutes les conditions suivantes, outre les autres conditions médicales dont vous souffrez: 
• Maladies auto-immunes
• Maladies cardiovasculaires
• Maladies pulmonaires 
• Le diabète

• L’asthme
• Antécédents d'infections pulmonaires ou thoraciques
• Le virus de l'immunodéficience humaine (VIH)
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PAGE 2: "II. MY CONTINUED DETENTION IS NOT IN THE PUBLIC INTEREST"
Vous n’avez pas besoin d’écrire quoi que ce soit ici. Cette section-ci explique que la prolongation de votre détention 
n’est bonne pour personne.

PAGE 3: "III. I AM NOT A DANGER TO THE COMMUNITY"
Sur les lignes prévues à cet effet sur la troisième page, expliquez le fait que vous n’êtes pas un danger pour la commu-
nauté. Si vous n’avez pas de casier judiciaire, assurez-vous de le mentionner. Si vous avez un casier judiciaire, expli-
quez pourquoi celui-ci ne fait pas de vous un danger pour la communauté. Par exemple, si vous n’avez pas eu de prob-
lèmes de criminalité depuis longtemps ou si vous avez beaucoup oeuvré pour soutenir votre communauté (bénévolat, 
aller à l’église, etc.), dites-le.

Note: Pour tout individu détenu ayant un casier judiciaire, il est mieux de parler avec un avocat en droit de l’immigration 
avant de soumettre quoi que ce soit aux autorités des services de l’immigration ou au tribunal de l’immigration. 

PAGE 3: "IV. I AM NOT A FLIGHT RISK"
Sur le deuxième ensemble de lignes prévues à cet effet sur la troisième page, écrivez le nom de votre répondant et 
son statut d’immigration. Expliquez comment votre répondant vous connaît et l’adresse où vous demeurerez une fois 
libéré. Si vous avez de la famille aux États-Unis, énumérez les membres de votre famille et votre relation avec chacun 
d’entre eux. Ensuite, déclarez l’importance que vous accordez à votre présence à chaque future audience au tribunal de 
l’immigration et expliquez pourquoi c’est le cas et pourquoi vous désirez vous battre pour votre cause.

Note: Il est essentiel que vous incluiez un répondant dans cette demande.

PAGE 3-4: "V. I AM LIKELY TO SUCCEED ON MY APPLICATIONS FOR RELIEF"
Sur les lignes prévues à cet effet en bas de la page 3 et en haut de la page 4, décrivez la sorte d’exception à la 
règlementation sur l’immigration à laquelle vous appliquez et pourquoi il est important pour vous de continuer à vous 
battre pour votre cause.

PAGE 4: "VI. CONCLUSION"
Si vous souhaitez que l’ICE informe une autre personne que vous du résultat de votre demande de libération 
conditionnelle, vous pouvez inclure le nom de cette personne et ses coordonnées sur la page 5.

Écrivez le nom de cette personne sur la ligne qui termine avec les mots “(sponsor or family member name).”

Écrivez les coordonnées de cette personne sur la ligne qui termine avec les mots “(phone number or email address).”

PIÈCES
Les Pièces A-B sont déjà inclues. Pour la Pièce C, incluez les documents prouvant l’identité et la résidence de votre 
répondant (une copie d’une carte d’identité émise par leur gouvernement, une copie de leur Carte de Résident Perma-
nent Légal s’il y a lieu, une copie de leur IRS 1040, et une copie d’une facture démontrant leur adresse). Pour la Pièce 
D, incluez tout document médical pertinent.

FCOMPLÉTER LA DEMANDE DE LIBÉRATION CONDITIONNELLE ET LA SOUMETTRE
Écrivez votre nom complet sur la ligne qui termine avec les mots “(Full Name).”

Écrivez votre numéro de dossier A sur la ligne qui termine avec les mots “(A Number).”

Si possible, faites une copie de votre demande et de toutes pièces justificatives que vous enverrez pour vos dossiers.

RESSOURCES ADDITIONNELLES 
“Freedom For Immigrants” a une ligne téléphonique opérée par des bénévoles que vous pouvez utiliser. Vous pouvez 
composer le 9233 pour parler avec un bénévole qui pourra peut-être trouver des moyens de vous aider.
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PRÉSENTER TOUTES LES PAGES SUIVANTES 
POUR VOTRE DEMANDE DE LIBÉRATION 



Pro Se COVID-19 Parole Request Form
Date:       

Deportation Officer:           
Assistant Field Office Director
Department of Homeland Security Immigration & Customs Enforcement

RE: REQUEST FOR PAROLE FOR URGENT HUMANITARIAN REASONS

For   (Full Name)

A#         (A Number)

To Whom it May Concern:

I,            (Full Name), submit this letter 
and supporting documents as my request for parole. According to section 212(d)(5)(A) of the Immigration and 
Nationality Act, the Department of Homeland Security has the power to parole an immigrant for urgent humanitarian 
reasons or significant public benefit. My parole is merited for urgent humanitarian reasons and significant 
public benefit. Additionally, 212(d)(5)(B)(1) of the Immigration and Nationality Act specifically notes that one 
scenario where humanitarian parole is justified is when the “alien has a serious medical condition in which continued 
detention would not be appropriate.”

The COVID-19 pandemic constitutes new circumstances that must be considered in evaluating my parole. I 
urgently request Humanitarian Parole due to the elevated risk I face as the COVID-19 pandemic spreads within ICE 
detention centers. The effect of my exposure to this virus could be deadly and given what little information we have 
about how to test, treat, and control this outbreak, I ask that ICE consider my parole case a priority in the highest order.

I am neither a flight risk nor a danger to the community, and my detention is not in the public interest. DHS should 
exercise its discretion to release me under humanitarian parole for the following reasons:

I. I HAVE AN ELEVATED RISK OF CONTRACTING COVID-19 AND SUFFERING SERIOUS  
HEALTH COMPLICATIONS
I am at heightened risk of contracting COVID-19 and suffering serious health complications due to my current deten-
tion. Detained individuals face an elevated risk of contracting COVID-19. People in detention are highly vulnerable 
to outbreaks of contagious illnesses. They are housed in close quarters and are often in poor health. According to Dr. 
Homer Venters, “[w]hen COVID-19 arrives in a community, it will show up in jails and prisons. This has already hap-
pened in China, which has a lower rate of incarceration than the U.S.”1 For example, even as COVID-19 infection rates 
have declined in China, the virus continues to spread aggressively across its prisons.2

As Dr. Anne Spaulding put it in a presentation to Correctional facility employees, “a prison or jail is a self-contained 
environment, both those incarcerated and those who watch over them are at risk for airborne infections. Some make 
an analogy with a cruise ship. Cautionary tale #1: think of the spread of COVID-19 on the Diamond Princess Cruise 
Ship, January 2020. Cautionary tale #2: Hundreds of cases diagnosed in Chinese prisons.”3

1  Dr. Homer Venters, Four Ways to Protect Our Jails and Prisons from Coronavirus, The Hill, Feb. 29, 2020, https://thehill.com/opinion/criminal-justice/485236-4-ways-
to-protect-our-jails-and-prisons-from-coronavirus?rnd=1582932792
2  Linda Lew, China sends in top investigators after coronavirus erupts in jails, South China Morning Post, Feb. 21, 2020, https://www.scmp.com/news/china/society/
article/3051858/china-sends-top-investigators-after-coronavirus-erupts-jails.
3   Dr. Anne Spaulding, Coronavirus and the Correctional Facility: for Correctional Staff Leadership, Mar. 9, 2020, https://www.ncchc.org/filebin/news/COVID_for_CF_
Administrators_3.9.2020.pdf.
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Older populations, pregnant women and those with preexisting health conditions have a high likelihood of hospital 
admission to intensive care and might die. According to Dr. Chauolin Huang, “2019-nCoV caused clusters of fatal 
pneumonia with clinical presentation greatly resembling SARS-CoV. Patients infected with 2019-nCoV might develop 
acute respiratory distress syndrome, have a high likelihood of admission to intensive care, and might die.”4 The CDC 
recently reported that, “Older people and people of all ages with severe underlying health conditions — like heart 
disease, lung disease and diabetes, for example — seem to be at higher risk of developing serious COVID-19 illness.”5 
According to another source, Jialieng Chen, “[M]ost of those who have died had underlying health conditions such as 
hypertension, diabetes or cardiovascular disease that compromised their immune systems.”6

Medical experts on incarcerated populations have strongly recommended that corrections facilities consider 
compassionate releases for individuals who are older or have pre-existing conditions. As corrections medical expert 
Dr. Anne Spaulding recently recommended:

“Consider alternatives to incarceration, in order to keep stock population down (diversionary courts, 
community corrections). Consider measures other than detention...Ask who you can release on their 
own recognizance?7

Knowing that correctional facilities could be a very dangerous setting for outbreak and that immunodeficient people 
present a higher risk of serious illness, I should be considered a priority for release from detention for my personal 
safety and to have access to the best possible medical care if exposed to COVID-19.

Additionally, I am at a heightened risk of suffering life threatening complications if I am exposed to COVID-19 
because I suffer from medical conditions.

I have the following medical conditions, which impact my health in the following ways:

 

 

 

 

 

 

II. MY CONTINUED DETENTION IS NOT IN THE PUBLIC INTEREST
Detention is funded by public tax dollars. Even under the best of circumstances it is a costly option when alternatives 
to detention exist, especially when the detained individual is neither a flight risk nor a danger to the community. It 
is not in the public interest to manage an outbreak in the detention center and the liability of exposing medically 
vulnerable people to a contagious outbreak.

4  Chaolin Huang, et al., Clinical Features of Patients Infected with 2019 Novel Coronavirus in Wuhan, China, 395 The Lancet 497 (2020), https://doi.org/10.1016/S0140-
6736(20)30183-5 (also available at https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0140673620301835).
5   Centers for Disease Control and Prevention, Coronavirus Disease 2019 (COVID-19), People at Higher Risk and Special Populations, Mar. 7, 2020, https://www.cdc.gov/
coronavirus/2019-ncov/specific-groups/index.html.
6   Jieliang Chen, Pathogenicity and transmissibility of 2019-nCoV—A Quick Overview and Comparison with Other Emerging Viruses, Microbes and Infection, Feb. 4, 
2020, https://doi.org/10.1016/j.micinf.2020.01.004 (also available at: https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1286457920300265).
7   Dr. Anne Spaulding, Coronavirus and the Correctional Facility: for Correctional Staff Leadership, Mar. 9, 2020, https://www.ncchc.org/filebin/news/COVID_for_CF_
Administrators_3.9.2020.pdf.
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III. I AM NOT A DANGER TO THE COMMUNITY
I do not wish to do anyone harm. I am not a danger to the community for the following reasons and I contribute to my 
community in the following ways:

 

 

 

 

 

 

 

IV. I AM NOT A FLIGHT RISK
I am not a flight risk. The following people and organizations will support me with housing, meals, and transportation 
to my hearings:

 

 

 

 

 

V. I AM LIKELY TO SUCCEED ON MY APPLICATIONS FOR RELIEF
I am committed to pursuing my application(s) for relief in the United States. I am eligible for relief from removal and 
therefore have a strong incentive to appear for future hearings. My objective is to remain in the United States in a 
lawful manner. I have every incentive to, and will comply with, all obligations required to enable me to remain in the 
United States. I have already demonstrated my commitment to seeing my case through to the end by remaining in 
detention to fight my case in spite of the extreme mental and physical health difficulties discussed above.

I want to keep fighting my case for the following reasons:
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VI. CONCLUSION
For the above reasons, I respectfully request that I be granted humanitarian parole and released from ICE custody.

If you would like further information, please do not hesitate to contact me. I look forward to hearing from you, and 
thank you in advance for your assistance in this urgent matter. I give ICE permission to, and request that ICE share 
any decision regarding this request with:

 (sponsor or family member name) 

at          (phone number or email address).

The Exhibits you will find attached to this letter are:
Exhibit A: Notice of court order requiring custody re-determinations of individuals with risk factors
Exhibit B: Relevant excerpts from Dr. Homer Venters's declaration, Sanchez Martinez v. Donahue,  
Case No. 7:20-cv-0062-CDL-MSH (M.D. Ga Apr. 30, 2020)
Exhibit C: Sponsor Documents
Exhibit D: Medical Documents

Sincerely,

  (Full Name)

A#         (A Number)
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EXHIBIT A

Notice of court order requiring custody  
re-determinations of individuals with risk factors
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Exhibit A 

NOTICE OF COURT ORDER REQUIRING CUSTODY RE-DETERMINATIONS OF INDIVIDUALS WITH 
RISK FACTORS FOR COVID-19 

IF YOU ARE  

- OVER THE AGE OF 55 
- PREGNANT  
- HAVE MEDICAL OR MENTAL HEALTH ISSUES OR A DISABILITY THAT PLACES YOU AT 

RISK OF COVID-19 

THEN ICE MUST REVIEW WHETHER IT CAN CONTINUE DETAINING YOU.  

On April 20, 2020, a federal court approved a “class action” in a lawsuit called Fraihat v. ICE, 
which challenges medical conditions in ICE detention facilities. A class action is a law suit 
brought on behalf of a group of people. You are part of this “class” if you have one of the 
following Risk Factors which puts you at risk of harm from coronavirus/COVID-19: 

Being over the age of 55;  
 

Kidney disease 

Being pregnant;  Auto-immune diseases 
Having chronic health conditions, including: 
cardiovascular disease (congestive heart 
failure, history of myocardial infarction or, 
history of cardiac surgery) 

Chronic respiratory disease (asthma, chronic 
obstructive pulmonary disease including 
chronic bronchitis or emphysema, or other 
pulmonary diseases); 

High blood pressure Severe psychiatric illness 
Liver disease History of transplantation 
Diabetes HIV/AIDS 
Cancer  

 

If you have any of these Risk Factors above, then ICE must review whether it can continue to 
hold you in detention. This applies even if you have previously been denied parole, bond, or 
habeas. This also applies no matter your custody classification, even if you have previously been 
convicted of a crime that subjects you to mandatory detention.  
 
The lawyers representing the class are working to make sure that ICE follows the court’s April 
20 order regarding its response to the COVID-19 pandemic, but will not be able to represent 
you in your immigration case. The law firms for the class are the Southern Poverty Law Center, 
Civil Rights Education & Enforcement Center, Disability Rights Advocates, Orrick Herrington & 
Sutcliffe LLP, and Willkie Farr & Gallagher LLP.  
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If you need additional information about the court’s April 20 order or wish to provide additional 
information, please contact: To Be Provided Pursuant to Order that ICE Ensure Confidential 
Calling Method 
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EXHIBIT B

Relevant excerpts from Dr. Homer Venters's 
declaration, Sanchez Martinez v. Donahue, Case No. 
7:20-cv-0062-CDL-MSH (M.D. Ga Apr. 30, 2020)

1

DECLARATION OF HOMER VENTERS, M.D.

I, Homer Venters, declare the following under penalty of perjury pursuant to 28 U.S.C. § 1746 as 
follows:

BACKGROUND

1. I am a physician, internist and epidemiologist with over a decade of experience in 
providing, improving and leading health services for incarcerated people. My clinical 
training includes a residency in internal medicine at Albert Einstein/Montefiore Medical
Center (2007) and a fellowship in public health research at the New York University 
School of Medicine (2009). My experience in correctional health includes two years 
visiting immigration detention centers and conducting analyses of physical and mental 
health policies and procedures for persons detained by the U.S. Department of Homeland 
Security. This work included and resulted in collaboration with ICE on numerous 
individual cases of medical release, formulation of health-related policies as well as 
testimony before the U.S. Congress regarding mortality inside ICE detention facilities.

2. After my fellowship training, I became the Deputy Medical Director of the NYC Jail 
Correctional Health Service. This position included both direct care to persons held in 
NYC’s 12 jails, as well as oversight of medical policies for their care. This role included 
oversight of chronic care, sick call, specialty referral and emergency care. I subsequently 
was promoted to the positions of Medical Director, Assistant Commissioner, and Chief 
Medical Officer. In the latter two roles, I was responsible for all aspects of health services 
including physical and mental health, addiction, quality improvement, re-entry and 
morbidity and mortality reviews as well as all training and oversight of physicians, 
nursing and pharmacy staff. In these roles I was also responsible for evaluating and 
making recommendations on the health implications of numerous security policies and 
practices including use of force and restraints. During this time, I managed multiple 
communicable disease outbreaks including H1N1 in 2009, which impacted almost a third 
of housing areas inside the adolescent jail, multiple seasonal influenza outbreaks, a 
recurrent legionella infection and several other smaller outbreaks.

3. In March 2017, I left Correctional Health Services of NYC to become the Director of 
Programs for Physicians for Human Rights. In this role, I oversaw all programs of 
Physicians for Human Rights, including training of physicians, judges and law 
enforcement staff on forensic evaluation and documentation, analysis of mass graves and 
mass atrocities, documentation of torture and sexual violence, and analysis of attacks 
against healthcare workers.

4. In December 2018 I became the Senior Health and Justice Fellow for Community 
Oriented Correctional Health Services (COCHS), a nonprofit organization that promotes 
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evidence-based improvements to correctional practices across the U.S. In January 2020, I 
became the president of COCHS. I also work as a medical expert in cases involving 
correctional health and I wrote a book on the health risks of jail (Life and Death in Rikers 
Island) which was published in early 2019 by Johns Hopkins University Press. A copy of 
my curriculum vitae, which includes my publications, a listing of cases in which I have 
been involved and a statement of my compensation, is attached to this report.

TRANSMISSION OF COVID-19

5. Information and understanding about the transmissibility of the coronavirus disease of 
2019 (COVID-19) is rapidly evolving. New information is relevant to the health of ICE 
detainees and staff.

a. In addition to transmission by aerosolized droplets expelled from the mouth by 
speaking, coughing, sneezing, and breathing, COVID-19 appears to be 
transmissible through aerosolized fecal contact. This is relevant because the 
plume of aerosolized fecal material that occurs when a toilet is flushed is not 
addressable in many detention centers because ICE detainee toilets generally lack 
lids. This mode of transmission would pose a threat to anyone sharing a cell with 
a person who has COVID-19 and could occur before a person becomes 
symptomatic. This mode of transmission could also extend beyond cellmates, 
especially in circumstances where common bathrooms exist or where open 
communication between cells exists.1

b. CDC and state guidance now recommend the use of protective masks for anyone 
who is in close contact with others, at less than 6 feet distance.2 This 
recommendation applies to staff and detainees alike.

COVID-19 IN ICE DETENTION

6. COVID-19 is a viral pandemic. This is a novel virus for which there is no established 
curative medical treatment and no vaccine.

7. ICE has not been able to stop the spread of COVID-19 in detention centers. ICE reported
that, as of April 7, there were 19 detained people in 11 facilities, 11 ICE employees in 6 
facilities, and 60 ICE employees not assigned to a facility who had all tested positive for 
COVID-19. As of April 20, less than two weeks later, ICE reported a jump to 220 
detained people in 28 facilities, 30 ICE employees in 9 facilities, and 86 ICE employees 

1 https://www.medpagetoday.com/infectiousdisease/covid19/85315.
2 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/prevent-getting-sick/cloth-face-cover.html.
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not assigned to a facility who had tested positive for COVID-19.3 These numbers, which
do not include non-ICE staff and contractors at the facilities, are likely just the tip of the 
iceberg in terms of the number of ICE staff and detainees who are already infected but 
are unaware due to the lack of testing nationwide, and the fact that people who are 
infected can be asymptomatic for several days.

8. When COVID-19 impacts a community, it will also impact the detention facilities. In 
New York, one of the areas of early spread in the U.S., multiple correctional officers and 
jail and prison inmates have become infected with COVID-19. The medical leadership in 
the NYC jail system have announced that they will be unable to stop COVID from 
entering their facilities and have called for release as the primary response to this crisis. 
Staff are more likely to bring COVID-19 into a facility, based solely on their movement 
in and out every day.

9. Once COVID-19 is inside a facility, ICE will be unable to stop the spread of the virus 
throughout the facility given long-existing inadequacies in ICE’s medical care and also in 
light of how these facilities function. ICE has faced longstanding challenges in 
maintaining adequate health staffing for many years, and the outbreak of this pandemic 
will dramatically worsen this problem.

10. I have been inside multiple ICE detention facilities, both county jails that house ICE 
detainees and dedicated facilities. My experience is that the densely packed housing 
areas, the structure of health services, food services, recreation, bathroom and shower 
facilities for detained people, as well as the arrangement of entry points, locker rooms, 
meal areas, and control rooms for staff, all contribute to many people being in small 
spaces.

11. Detention facilities are designed to force close contact between people and rely on 
massive amounts of movement every day from one part of the facility to another, e.g., for 
programming, access to cafeterias, commissary, and medical, just to name a few. This 
movement is required of detained people as well as staff. My experience managing 
smaller outbreaks is that it is impossible to apply hospital-level infection control
measures on security staff. In a hospital or nursing home, staff may move up and down a 
single hallway over their shift, and they may interact with one patient at a time. In 
detention settings, officers move great distances, are asked to shout or yell commands to 
large numbers of people, routinely apply handcuffs and operate heavy doors/gates, 
operate large correctional keys and are trained in the use of force. These basic duties 
cause the personal protective equipment they are given to quickly break and become 

3 ICE Guidance on COVID-19, IMMIGRATION & CUSTOMS ENFORCEMENT (Updated Apr. 20, 2020), 
https://www.ice.gov/coronavirus.  
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useless, and even when in good working order, may impede their ability to talk and be 
understood, in the case of masks. For officers working in or around patients at risk or 
with symptoms, there may be an effort to have them wear protective gowns, as one would 
in any other setting with similar clinical risks. These gowns cover their radios, cut down 
their ability to use tools and other equipment located on their belts and in my experience 
working with correctional staff, are basically impossible to use as a correctional officer.

12. Efforts to lock detained people into cells will worsen, not improve this facility-level 
contribution to infection control. Units that are comprised of locked cells require 
additional staff to escort people to and from their cells for showers and other encounters, 
and medical, pharmacy and nursing staff move on and off these units daily to assess the 
welfare and health needs of these people, creating the same movement of virus from the 
community into the facilities as if people were housed in normal units.

ICE RESPONSE TO COVID-19 IN DETENTION CENTERS IS DEFICIENT

13. On the whole, ICE’s response to the COVID-19 pandemic is grossly deficient and at odds 
with recommendations of the CDC regarding detention settings in a manner that threatens 
the health and survival of ICE detainees. I’ve reviewed available documents regarding
their planning, including the March 6, 2020 interim guidance sheet provided by ICE 
Health Service Corps,4 March 27, 2020 Memorandum to ICE wardens (“March 27 
memo”),5 ICE’s guidance on its website,6 the April 4, 2020 Docket Review memo,7 and 
the April 10, 2020 ERO COVID-19 Pandemic Response Requirements (“ERO 
document”). 

A. The March 6 and March 27 Memoranda

14. I have reviewed ICE’s March 6 and March 27, 2020 documents addressing COVID-19
(together, the “March 2020 ICE Protocols”); although I understand the March 6 interim 
guidance policies to be superseded by the April 10, 2020 ERO document, it is worth 
noting that these policies were deficient and at odds with recommendations of the CDC 
regarding detention settings in a manner that threatens the health and survival of ICE 
detainees. The April 10 ERO document mandates compliance with the March 27 memo, 
which also fails to comply with CDC guidance.

15. ICE’s March 27 memo takes the dangerous approach of limiting clinical guidelines for 
COVID-19 response to the detainees being provided direct care by ICE Health Services 

4 https://www.aila.org/infonet/ice-interim-reference-sheet-coronavirus.
5 https://www.ice.gov/doclib/coronavirus/attF.pdf.
6 https://www.ice.gov/covid19.
7 https://www.ice.gov/doclib/coronavirus/attk.pdf.
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Corps (IHSC) staff, which represents approximately 13,000 detainees.8 As a result, 
detention centers operated by public and private contractors are not provided with this 
guidance. This approach to management of the COVID-19 outbreak ensures that vital 
information would remain in these facilities, instead of being acted upon by ICE. As a 
result, ICE could not have known when its own policies or even basic standards of 
infection control were being followed. 

16. The March 2020 ICE Protocols failed to address the key recommendation of the CDC on 
the need for adequate staffing and training of staff. ICE’s March 27 memo simply states
that “facilities are expected to be appropriately staffed,” but provides no guidance 
whatsoever on how that could be accomplished in the context of existing staffing gaps, a 
decreased workforce, and increased needs resulting from steps required to screen, 
monitor and treat detainees for COVID-19. CDC Detention Guidelines make clear the 
need for a concrete plan for ensuring adequate staffing as part of the COVID-19
response.9 These guidelines also make clear the need to orient staff to the critical need to 
stay home if and when they experience symptoms of COVID-19 infection. The March 27
guidance mentions only the “expectation” of appropriate staffing levels rather than
implementing any meaningful oversight system to ensure that staffing levels are 
appropriate. Critically, appropriate staffing levels refers not only to a sufficient number of 
staff but also to a sufficient number of qualified staff. In my experience, many facilities 
rely heavily on guards and LPNs to do medical work that they are not qualified to do; 
likewise, many facilities rely on RNs to do medical work that only doctors or physician-
assistants are qualified to do. There is no indication whatsoever that ICE is implementing
procedures to ensure not only sufficient numbers of staff but also sufficient numbers of 
qualified staff. This is a very serious defect because access to qualified medical 
professionals is crucial during this rapidly evolving pandemic.

17. The March 2020 ICE Protocols failed to address the key recommendation of the CDC on 
the need for adequate intake screening of detainees. CDC Detention Guidelines make 
clear that everyone arriving in a detention facility should be screened for signs and 
symptoms of COVID-19, but the March 2020 ICE Protocols relied on questions about 
travel or other known contacts as a precursor to temperature checks and other sign and 
symptom checks. It is likely that almost everyone in the general public who is not 
practicing social distancing is in contact with the COVID-19 virus, and these questions 
give a false impression that they will somehow help identify those most likely to have 
this type of contact. According to the CDC, the appropriate focus should be on checking 
for active symptoms including fever and known sick contacts of any type every time a 

8 https://www.ice.gov/ice-health-service-corps.
9 Guidance for Correctional & Detention Facilities (“CDC Detention Guidelines”)
https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/community/correction-detention/guidance-correctional-detention.html.
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person, whether a staff member or detained person, enters an ICE facility. The March 
2020 ICE Protocols also failed to clearly mandate that all symptomatic patients be 
immediately given a mask and placed in medical isolation, and that all staff who have 
further contact with that patient wear personal protective equipment, as set forth in the 
CDC Detention Guidelines. These protocols also failed to address the now-standard CDC 
advice that everyone who cannot engage in social distancing wear a face covering.10

18. The March 2020 ICE Protocols provided no guidance about identification of high-risk
patients at the time of entry or any special precautions that would be enacted to protect 
them. The protocol also failed to address the identification of high-risk patients who have 
already been admitted.

19. The March 2020 ICE Protocols stated that people with suspected COVID-19 contact 
would be monitored for 14 days with symptom checks. The protocols were written as if 
this would be a rare occurrence, reflecting smaller outbreak management, but the 
prevalence of COVID-19 has grown to such an extent that a large share of newly arrived 
people will have recent contact with someone who is infected. ICE would need to use this 
level of monitoring for every person arriving in detention. Accordingly, ICE would need 
to dramatically expand its medical facilities and staffing to conduct this daily monitoring 
of every newly arrived person for 14 days. The protocols failed to contemplate these 
necessary changes.

20. The March 2020 ICE Protocols failed to address the key recommendation of the CDC on 
the need for monitoring and care of symptomatic patients.

a. The CDC Detention Guidelines make clear that patients who exhibit symptoms of 
COVID-19 should be immediately placed in medical isolation. The March 2020
ICE Protocols only invoked this response for newly arrived detainees who also 
answered yes to screening questions. This approach results in a failure to actively 
screen the large majority of detainees: people who are already detained.

b. CDC Detention Guidelines clearly indicate the need for twice-daily monitoring of 
patients who are symptomatic or in quarantine, and ICE only mandated a daily 
check.

c. ICE made no mention of access to masks for patients in quarantine settings.

d. ICE failed to present a plan for how isolation would be conducted when the 
number of people exceeded the number of existing isolation rooms or cells, a near 
certainty.

10 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/prevent-getting-sick/diy-cloth-face-coverings.html.
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21. The March 2020 ICE Protocols failed to address the key recommendation of the CDC
Detention Guidelines on the need for social distancing. ICE's March 27 memo mentions
social distancing briefly, but fails to address how ICE facilities will enact modified meal 
or recreation times and also fails to address the most common scenarios in which high 
risk detainees find themselves in close quarters, including shared cells, medication lines, 
bathroom facilities, common walkways and day rooms, sally ports and transportation. 
Again, because there is no cure for COVID-19, social distancing remains the most 
effective means of prevention, and ICE failed to meaningfully implement this precaution 
in its March 2020 guidance.

22. The March 2020 ICE Protocols failed to address the recommendation of the CDC 
Detention Guidelines on the need to limit transportation of detainees as a means to limit 
the spread of COVID-19. CDC Detention Guidelines state that transfers should be limited
to those that are absolutely necessary and that receiving facilities must have capacity to 
isolate symptomatic patients upon arrival. ICE protocols failed to address these issues. 
CDC Detention Guidelines make clear the need for a clear plan for all aspects of 
transport of suspected COVID-19 infected people, and ICE does not have or did not
report such a plan. The CDC Detention Guidelines recommend a level of infection 
control measures in transportation of symptomatic or potentially COVID-19 positive 
patients that would require far more staffing and training than ICE has the capacity to 
provide for large scale transfers: “If a transfer is absolutely necessary, perform verbal 
screening and a temperature check as outlined in the Screening section below, before the 
individual leaves the facility. If an individual does not clear the screening process, delay 
the transfer and follow the protocol for a suspected COVID-19 case – including putting a 
face mask on the individual, immediately placing them under medical isolation, and 
evaluating them for possible COVID-19 testing. If the transfer must still occur, ensure 
that the receiving facility has capacity to properly isolate the individual upon arrival. 
Ensure that staff transporting the individual wear recommended PPE . . . and that the 
transport vehicle is cleaned thoroughly after transport.” In other words, transferring 
people between facilities, as ICE routinely does and as I understand is still going on, 
requires far more measures than ICE implements and should be ceased.

23. The March 2020 ICE Protocols failed to address the recommendation of the CDC
Detention Guidelines on the need for environmental cleaning of both housing areas and 
other common spaces within facilities. CDC Detention Guidelines provide clear details 
about the types of cleaning agents and cleaning processes that should be employed, while 
ICE provided no guidance to facilities on this critical issue. Reliance on detainees for 
conducting critical environmental cleaning, without proper training, protection or 
supervision, represents a gross deviation from correctional practices, and will likely 
contribute to the spread of COVID-19 throughout the ICE detention system.
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B. The April 4, 2020 Docket Review Guidance

24. None of the ICE COVID-19 protocols set forth sufficient policies or protocols addressing 
release of medically vulnerable detained people in light of the significant risks to those 
people posed by COVID-19. This must be done immediately and is in contrast to the 
efforts made in many prison and jail systems across the country.

25. The April 4 list of risk factors for serious illness and death from COVID-19 infection 
developed by ICE is inconsistent with CDC guidelines and fails to adequately advise 
facilities on which detainees are at elevated risk. This list is included in a memo to Field 
Office Directors regarding Docket Review, and fails to include very basic risk factors 
identified by the CDC, including body mass index over 40 and being a current or former 
smoker.11 By apparently assigning this process to field directors and their staff, who are 
not medical professionals, advising security staff to check with medical professionals 
after the fact, and failing to include CDC-identified risk factors, this docket review 
process will likely leave many people with true risk factors in detention. This is 
particularly the case if they’re detained under certain immigration law provisions, where 
the guidance recommends officers not release them despite risks. Thus, the guidance 
appears to be just that – guidance, and the risk factors are not determinative. In fact, the 
guidance appears to not make these risk factors determinative for release—even for 
people who are not subject to mandatory detention. ICE also identifies people under the
age of 60 in this cohort but the age of 55 is appropriate. Because detained people have 
consistently been identified as having higher levels of health problems that reflect that 
they are 10-15 years more progressed than chronological age, numerous organizations 
and research studies have used the age of 55 to define the lower limit of older detainees.12

ICE also limits the high risk period for women to 2 weeks after child birth, yet one of the 
most serious increased risk during pregnancy is hypercoagulable state, which increases 
the risk of blood clots in the large veins of the lower extremities, and sometimes in the 
lung which can prove fatal. This risk extends to 6 weeks post-partum and also occurs 
independently with COVID-19 infection.13 Accordingly, ICE should include these 
definitions in its list of risk factors. ICE should also put in place a mechanism to ensure 
that risk factors reflect the evolving science and data concerning COVID-19, since it is 
likely that additional risk factors will emerge as more data is collected.

26. The April 4 promulgation of an incomplete list of risk factors in a memo relating to 
discretion for release occurs in a complete vacuum of guidance on special protection and 

11 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/need-extra-precautions/groups-at-higher-risk.html and 
https://www.cdc.gov/mmwr/volumes/69/wr/mm6913e2.htm.
12 https://nicic.gov/aging-prison and https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC3464842/. 
13 https://www.acog.org/patient-resources/faqs/womens-health/preventing-deep-vein-thrombosis and 
https://www.medpagetoday.com/infectiousdisease/covid19/85865. 
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clinical management of people with those risk factors while in detention. This Memo 
describes an overly discretionary decision-making process for release that does not 
sufficiently favor depopulation as public health requires and that has no urgency to it. 
Reviews and releases must be undertaken immediately.

27. The April 4 ICE memo to Field Directors on identification and release of detained people 
with risk factors for serious illness and death from COVID-19 infection is both 
incomplete and revelatory. ICE has omitted multiple important risk factors identified by 
the CDC in its own list but has also failed to create any surveillance of the outbreak 
across facilities that includes the number of patients experiencing symptoms, confirmed 
COVID-19 infection or hospitalization by presence or absence of CDC risk factors.

C. The April 10, 2020 ERO Document

28. The ERO document identifies multiple areas of COVID-19 response that all facilities 
holding ICE detainees must supposedly adhere to. Multiple sections of this document 
reflect inconsistencies or critical omissions from CDC Detention Guidelines for response
to COVID-19. In addition, ICE is unlikely to ensure compliance with the policies laid out 
in this document due to longstanding lack of information systems, quality assurance and 
oversight mechanisms that are standard in other carceral or detention settings. These 
inconsistencies and omissions increase the risk that facilities holding ICE detainees will 
not follow evidence-based practices in infection control and that ICE detainees will 
experience higher risks of serious illness and death because of these deficiencies.

29. The ERO document omits key aspects of CDC guidelines for self-monitoring and 
quarantine for staff and detainees who have had contact with suspected or known cases of 
COVID-19.

a. Staff who have contact with a known or suspected case of COVID-19 are only 
mentioned in one section of this document “Exposed employees must then self-
monitor for symptoms (i.e., fever, cough, or shortness of breath).” This omits 
several critical aspects of CDC guidelines that bear on this very scenario, contacts 
between critical staff and COVID-19 suspected or known cases. The CDC 
guidelines include the following directives:14

i. Pre-Screen: Employers should measure the employee’s temperature and 
assess symptoms prior to them starting work. Ideally, temperature 
checks should happen before the individual enters the facility.

14 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/community/criticalworkers/implementing-safety-practices.html.  
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ii. Regular Monitoring: As long as the employee doesn’t have a 
temperature or symptoms, they should self-monitor under the 
supervision of their employer’s occupational health program.

iii. Wear a Mask: The employee should wear a face mask at all times while 
in the workplace for 14 days after last exposure. Employers can issue 
face masks or can approve employees’ supplied cloth face coverings in 
the event of shortages.

iv. Social Distance: The employee should maintain 6 feet and practice 
social distancing as work duties permit in the workplace.

v. Disinfect and Clean work spaces: Clean and disinfect all areas such as 
offices, bathrooms, common areas, shared electronic equipment 
routinely.

b. In addition, the ERO document provides no guidance on how facilities should act 
if one of these staff members with a known/suspected contact becomes ill at work. 
The CDC provides clear guidance however: 

i. “If the employee becomes sick during the day, they should be sent home 
immediately. Surfaces in their workspace should be cleaned and 
disinfected. Information on persons who had contact with the ill employee 
during the time the employee had symptoms and 2 days prior to symptoms 
should be compiled. Others at the facility with close contact within 6 feet 
of the employee during this time would be considered exposed.”

c. Key CDC recommendations for detainees who have contact with a known or 
suspected case of COVID-19 are similarly left out of the ERO document. The 
ERO document addresses this aspect of facility management with the following:
“If an individual is a close contact of a known COVID-19 case or has traveled to 
an affected area (but has no COVID-19 symptoms), quarantine the individual and 
monitor for symptoms two times per day for 14 days.” This omits several critical 
aspects of CDC guidelines that bear on this very scenario, the quarantine of 
detainees who have contacts with suspected or known cases. In the section on 
“Management,” the CDC Detention Guidelines include specific protocols 
applicable to quarantine. Examples of these protocols include:15

15 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/community/correction-detention/guidance-correctional-
detention.html#management.
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i. Provide PPE to staff working in quarantine settings, and masks to 
detainees in these settings.

ii. Quarantined individuals should be monitored for COVID-19
symptoms twice per day, including temperature checks.

iii. Meals should be provided to quarantined individuals in their 
quarantine spaces. Individuals under quarantine should throw 
disposable food service items in the trash. Non-disposable food service 
items should be handled with gloves and washed with hot water or in a 
dishwasher. Individuals handling used food service items should clean 
their hands after removing gloves.

30. The ERO document mandates that every facility holding ICE detainees have a COVID-
19 mitigation plan in place. The ERO document specifies the following: “Consistent with 
ICE detention standards, all facilities housing ICE detainees are required to have a 
COVID-19 mitigation plan that meets the following four objectives: 

a. To protect employees, contractors, detainees, visitors to the facility, and 
stakeholders from exposure to the virus; 

b. To maintain essential functions and services at the facility throughout the 
pendency of the pandemic; 

c. To reduce movement and limit interaction of detainees with others outside their 
assigned housing units, as well as staff and others, and to promote social 
distancing within housing units; and 

d. To establish means to monitor, cohort, quarantine, and isolate the sick from the 
well.

31. My experience in reviewing policies and procedures in detention settings around the 
nation is that many facilities holding ICE detainees do not have such a plan and that since 
a critical part of the CDC recommendations include preparation for COVID-19, many
facilities have already failed to meet many basic elements of the COVID-19 responses 
recommended by the CDC. Even if ICE is able to ensure and report that every facility has 
created such a plan, it is likely that the lack of COVID-19 response plan to prepare many 
facilities and respond to the early stages of the outbreak will increase the risk of serious 
illness or death. Many ICE facilities are in the throes of COVID-19 infection, and waiting 
until this pandemic is at its peak to require a mitigation plan represents a gross deviation 
from both CDC guidelines and basic correctional practice. Key areas of work that must 
be conducted before COVID-19 arrives include training of staff, ordering of supplies, 
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planning for quarantine housing and monitoring, and identification of surge staffing. 
Starting these basic tasks immediately makes it much less likely that facilities will 
succeed in their efforts to slow spread of the virus. 

32. The ERO document identifies a list of high-risk conditions that is inconsistent with the 
guidance given by ERO just days earlier and fails to adhere to CDC guidelines.

a. The new ERO document fails to identify pregnant or post-partum women. The 
ERO docket review guidelines dated April 4, 2020, failed to identify smoking 
history or body mass index over 40 as risk factors, both of which are included by 
the CDC. 

b. The age for older detainees was indicated as 65 in the new ERO document and 60 
in the prior document. The correct age, based on correctional standards, should be 
55.

33. The purpose of the ERO document’s identification of high-risk patients is unclear beyond 
custody review, but it fails to establish any higher level of protection from COVID-19
infection.

a. The prescribed actions in the ERO document regarding high-risk detainees 
include identifying who they are, emailing their name, location, medical issues 
and medications, and facility point of contact information to ICE headquarters 
apparently for review for release. 

b. No guidance is given about how these high-risk patients can be protected from 
being infected with COVID-19, unless and until they are in a quarantine area or 
have been identified as symptomatic.

c. Having identified the detainees who are at increased risk of serious illness and 
death, and initiated a process to effectuate their release based on that risk, ICE 
must also create increased surveillance of these detainees, including twice daily 
symptom checks with temperature checks.      

34. The ERO document creates an unwieldy and unrealistic process for facilities to notify 
ICE headquarters regarding high risk detainees. 

a. The process of requiring every facility to send emails about every individual 
detainee with risk factors is unwieldy and unlikely to be effective. I have created 
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surveillance tools for high risk patients in multiple detention scenarios and several 
key elements of this process are problematic:16

i. The process of emailing thousands of names with relevant information, or 
even  spreadsheets, tables and other documents from over 150 facilities 
creates an unreliable and error prone system for finding the most 
vulnerable detainees inside ICE facilities.

ii. The process identified by ICE is static, meaning that as detained people 
move from one facility to another, there will be no way for their location 
to be automatically updated with their high-risk status, requiring labor 
intensive and error-prone records reviews. 

iii. This approach will not allow for day to day management of the high-risk 
population by ICE leadership, since there will not be any way to be 
automatically notified when people are released, become ill for non-
COVID-19 reasons, or even to automatically cross check the new COVID-
19 cases against this initial batch of hundreds or thousands of emails. 

iv. ICE should create single portal into which every facility can enter data on
the detainees who meet CDC criteria for being high-risk. I employed such 
a portal as Chief Medical Officer of the NYC jail system, and we relied on 
this before and after the implementation of an electronic medical record as 
a way to identify high-risk patients and then track them from one facility 
to another. This type of approach is also essential for ICE to meet its 
stated obligations regarding re-entry planning for people who are leaving 
amid the COVID-19 crisis and coordination with local and state public 
health partners.

v. The net effect to this cumbersome and inefficient process will be that it 
will move unacceptably slowly in a fast-changing situation, far fewer 
detainees with risk factors will actually be released than could have 
occurred based on policies, and more high-risk patients will be at risk of 
serious illness and death in ICE detention. 

35. The ERO document fails to include vital elements of CDC guidelines on preventing the 
spread of COVID-19 inside detention settings:

16 https://cochs.org/files/health-it-hie/nyc-meaningful-use.pdf;  
https://www.researchgate.net/publication/264512394_Data-
Driven_Human_Rights_Using_the_Electronic_Health_Record_to_Promote_Human_Rights_in_Jail.
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a. The ERO document fails to mention or provide guidance on key aspects of social 
distancing including;

i. Intake pens

ii. Clinical and medication lines

iii. Bathroom and shower areas

iv. Sally ports 

v. Staff entry, symptom checking, meal and locker room areas

b. The ERO document fails to include guidance on the importance of 
communication with detainees about changes to their daily routine and how they 
can contribute to risk reduction, both of which are explicitly identified by the 
CDC guidelines. This is particularly important in a cross-cultural, multi-lingual 
setting like ICE detention. Simply posting signs is insufficient to communicate 
with detained people or staff, particularly during a stressful and chaotic situation 
like an outbreak. My personal experience leading both small and large scale 
outbreak responses behind bars is that frequent communication, in housing areas 
and other parts of detention settings where detained people are held, and where 
staff work, is critical to delivering important messages about infection control and 
also hearing about what is working and what isn’t.  

c. The ERO document fails to include many critical aspects of cleaning and 
disinfection outlined in CDC guidelines including:

i. CDC guidelines identify a higher level of cleaning and disinfection 
after a person has been identified as a suspected COID-19 case. This 
common sense approach is critical to ensuring that the most high-risk 
scenarios encountered by detainees and staff alike are responded to 
appropriately.

ii. The ERO document only mentions cleaning of vehicles after transport 
of a known/suspected case but fails to mention anything about the 
housing area, cell, bunk or personal effects of detainees, or the 
computer, equipment or other belongings of staff.

iii. CDC guidelines indicate that in settings where people are held 
overnight, response to a known or suspected COVID-19 case should 
include closing off areas used by the person who is sick, opening 
outside doors and windows to increase air circulation in the area and 
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waiting 24 hours (or as long as possible) before cleaning/disinfecting. 

iv. The ERO document fails to establish what PPE should be utilized by 
staff or detainees cleaning areas occupied by a known or suspected 
COVID-19 case.

d. CDC guidelines clearly recommend against transfer of detainees between 
facilities, as a means to prevent the regional spread of COVID-19. This approach 
is only mandated with regard to non-ICE detainees by the April 10 ERO 
document, leaving transfers of people in custody of ICE unrestricted. 

e. The ERO document requires that everyone in facilities engage in hand washing 
for 20 seconds with soap and water but fails to address how this can be 
accomplished in facilities that utilize metered faucets that make this process 
essentially impossible. 

f. The ERO document fails to establish or mandate a respiratory protection program, 
a critical guideline of the CDC: “If not already in place, employers operating 
within the facility should establish a respiratory protection program as 
appropriate, to ensure that staff and incarcerated/detained persons are fit 
tested for any respiratory protection they will need within the scope of their 
responsibilities.” Simply giving out N95 or other masks to staff and detainees 
and failing to train them and identify the high-risk tasks or scenarios they 
will encounter serves only to decrease the overall effectiveness of infection 
control and increase the risk of serious illness and death in ICE facilities. The 
ERO document gives some details about cloth masks, but there is no mention 
of any plan to train, record or supervise members of the respiratory 
protection team, despite the CDC clearly including security personnel in this 
team.17

36. The ERO document fails to address the re-entry needs of people leaving ICE custody. 
This is a critical failure given their ongoing docket review. The CDC makes clear 
recommendations on this process:

a. If an individual does not clear the screening process, follow the protocol for a 
suspected COVID-19 case18 – including putting a face mask on the individual, 

17 https://www.cdc.gov/niosh/npptl/hospresptoolkit/programeval.html. CDC definition of healthcare personnel 
includes “paid and unpaid persons who provide patient care in a healthcare setting or support the delivery of 
healthcare by providing clerical, dietary, housekeeping, engineering, security, or maintenance services.”
18 https://www.cdc.gov/coronavirus/2019-ncov/community/correction-detention/guidance-correctional-
detention.html#Medicalisolation.
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immediately placing them under medical isolation, and evaluating them for 
possible COVID-19 testing.

b. If the individual is released before the recommended medical isolation period is 
complete, discuss release of the individual with state, local, tribal, and/or 
territorial health departments to ensure safe medical transport and continued 
shelter and medical care, as part of release planning. Make direct linkages to 
community resources to ensure proper medical isolation and access to medical 
care.

c. Before releasing an incarcerated/detained individual with COVID-19 symptoms 
to a community-based facility, such as a homeless shelter, contact the facility’s 
staff to ensure adequate time for them to prepare to continue medical isolation, or 
contact local public health to explore alternate housing options.

D. Critical Issues the ICE Has Failed to Address Absent Direct CDC Guidance

37. ICE does not have any mechanisms to monitor or promote the health of all people in its 
charge. This failure is documented in many reports about ICE’s inadequate healthcare 
system, but now poses a grave risk to their survival as ICE struggles to mount a 
competent response to COVID-19 across more than 150 facilities, on behalf of roughly 
40,000 detainees and almost as many direct and contract staff. ICE's failure to properly 
monitor and oversee medical care at its detention centers has been a chronic concern in 
the health services provided to ICE detainees prior to this outbreak and has been cited as 
a core failure of ICE in its obligations to establish quality assurance throughout its 
detention network.19 There is no indication that ICE can adequately monitor the response 
across its system to COVID-19. Absent robust and centralized oversight, ICE will not be 
able to provide a coordinated response informed by on-the-ground data from detention 
centers. This is in stark contrast to many prison systems across the country that are 
coordinating their efforts, including with health departments.

38. ICE has no plan or even capacity to provide daily clinical guidance to all of the clinical 
staff it relies on to care for ICE detainees, whether at ICE-operated facilities or contract 
facilities. The differing levels of oversight and clinical involvement across the various 
types of ICE facilities means that ICE is unable to promulgate and support a consistent 
set of clinical practices for all ICE detainees This is a core failure because of the new 
nature of COVID-19 and constantly changing clinical guidance on how to treat patients. 
Daily briefings with health administrators and medical and nursing leadership should be 

19 https://www.oig.dhs.gov/sites/default/files/assets/2019-02/OIG-19-18-Jan19.pdf;
https://www.oig.dhs.gov/sites/default/files/assets/2019-06/OIG-19-47-Jun19.pdf.
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held; both are a core aspect of outbreak management and provide a critical avenue for 
receiving feedback on real-time conditions inside facilities. ICE has not articulated any 
plan to ensure that this type of basic communication is in place across its network of 
detention settings. This guidance should also include uniform recommendations on when 
and how to transport patients to the hospital. Failure to implement this kind of 
procedure—particularly in light of the other defects described herein—poses a significant 
risk to the health and lives of ICE detainees.

39. As ICE determines to release people from detention, they should be afforded symptom 
screening akin to what is done with staff, but the release of detainees to the community 
will lower their own risks of infection and will also serve to flatten the overall epidemic 
curve by decreasing the rate of new infections and the demands on local hospital systems. 
From a medical and epidemiologic standpoint, people are safer from COVID-19 infection 
when not detained, and the epidemic curve of COVID-19 on the general community is 
flattened by having fewer people detained.

I declare under penalty of perjury that the statements above are true and correct to the best of my 
knowledge.

Signed this 28th day of April, 2020 in Port Washington, NY.

____________

Homer Venters
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